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Insuffisance des moyens aériens face aux feux de forêt
Question écrite n° 17429

Texte de la question

M. Sébastien Chenu alerte M. le ministre de l'intérieur sur la vétusté des moyens aériens de la sécurité civile
dans la lutte contre les feux de forêt et leur inadéquation face à l'intensification du risque. En effet, alors que
près de 14 500 hectares de forêt ont déjà brûlé en ce début de mois de juillet 2026, soit près de trois fois plus
qu'à la même date l'année passée selon les chiffres communiqués par M. le Premier ministre en séance le 6
juillet 2026, la flotte vieillissante de Canadair s'avère insuffisante pour endiguer ce phénomène. La moyenne
d'âge des 12 bombardiers d'eau que possède la France est de 30 ans et aucun appareil neuf ne viendra
compléter cette flotte avant 2028, malgré les engagements pris par le Gouvernement dans le cadre de la loi
d'orientation et de programmation du ministère de l'intérieur du 24 janvier 2023 et du plan de renforcement des
moyens de lutte contre les feux de forêt annoncé à l'automne 2022. Le décret n° 2024-124 du 21 février 2024
portant annulation de crédits à hauteur de 10 milliards d'euros, dont 52,8 millions d'euros sur le programme 161
relatif à la sécurité civile, a contraint la direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises
(DGSCGC) à renoncer à la commande de deux Canadair alors programmée. Il aura fallu attendre juin 2026 pour
que ces deux bombardiers fassent l'objet d'une nouvelle commande. Sur les quatre Canadair prévus en 2024,
seuls les deux dont l'acquisition s'inscrit dans le cadre du programme européen RescUE ont été effectivement
commandés dans les délais. Le financement de ce programme, présenté comme une faveur de l'Union
européenne, repose en réalité sur les contributions des États membres au budget communautaire, dont la
France est le deuxième contributeur net. En outre, les appareils acquis dans ce cadre sont soumis à une
obligation de mise à disposition en cas d'activation du mécanisme de protection civile de l'Union. Dans un
contexte de crises simultanées, comme celles auxquelles sont confrontés les États méditerranéens depuis
plusieurs années, la France pourrait ainsi être amenée à se voir imposer de se séparer de moyens de lutte
aérienne, de par le mécanisme européen, et ne pas pourvoir donner la priorité à la protection de son propre
territoire et de ses citoyens. Les deux appareils relevant d'un financement strictement national ont été annulés
puis recommandés deux ans plus tard, pour une livraison repoussée de 2028 à 2032. La dépendance de la
France et de ses partenaires européens à l'égard de l'industriel De Havilland Canada, unique constructeur de
bombardiers d'eau amphibies certifiés, est particulièrement inquiétante dans un contexte géopolitique et
climatique incertain, comme le soulevait déjà le Sénat dans son rapport budgétaire relatif au PLF 2026. Alors
que des projets français sont en développement (Hynaero, Positive Aviation et Kepplair), l'absence de soutien
public à la hauteur de l'urgence retarde leur développement, leur certification et leur mise en service. M. le
député avait déjà interrogé M. le ministre sur l'inadéquation des moyens aériens de lutte contre les feux de forêt
par voie de question écrite n° 8930, publiée au Journal officiel du 22 juillet 2025. La réponse apportée le 16
décembre 2025 n'a pas permis de dissiper les inquiétudes quant au calendrier de renouvellement de la flotte ni
quant au coût réel engendré par les reports successifs de commande. L'aggravation de la situation constatée à
l'été 2026 conduit M. le député à renouveler ses interrogations. Il souhaiterait savoir quel surcoût a été engendré
par le report de la commande de 2024 à 2026, en prenant en compte l'augmentation du prix unitaire des
appareils, le prolongement de la location annuelle d'aéronefs de substitution ainsi que l'allongement des délais
de livraison qui en résulte. Il souhaiterait également connaître les mesures que compte prendre le
Gouvernement afin d'assurer le développement de solutions souveraines dans la lutte contre les feux de forêt. Il
lui demande enfin quelles dispositions concrètes seront mises en place dès l'été 2026 afin de garantir une
couverture aérienne suffisante.
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